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Résumé

1. L’initiative gouvernementale: proposition de naturalisation sur base de la loi du 23 octobre 2008 sur la nationalité luxembourgeoise 

Le projet de loi a pour objet de conférer la nationalité luxembourgeoise à Madame la Comtesse Stéphanie de Lannoy, future épouse du Grand-Duc Héritier Guillaume.

Les auteurs du projet de loi se basent sur l’article 8, alinéa 2 de la loi du 23 octobre 2008 sur la nationalité luxembourgeoise pour conférer la nationalité luxembourgeoise à Madame la Comtesse Stéphanie de Lannoy. Ils estiment que l’acquisition de la nationalité luxembourgeoise par Madame la Comtesse Stéphanie de Lannoy serait une marque d’attachement et d’allégeance de cette dernière au Souverain. 

2. Opportunité de l’acquisition de la nationalité luxembourgeoise

La Commission juridique a débattu cette question alors que certains membres ont été d’avis qu’il n’existe pas de raison impérieuse pour que Madame la Comtesse Stéphanie de Lannoy acquière la nationalité luxembourgeoise avant son mariage.

La commission entend toutefois réserver une suite favorable au vœux exprimé par le Chef de l’Etat de voir octroyer la nationalité luxembourgeoise à la future épouse du Grand-Duc Héritier.

3. Octroi de la nationalité luxembourgeoise par le législateur 

a. La Chambre des Députés en tant que premier pouvoir dans l’Etat

L’interprétation que le Gouvernement réserve à l’article 8, alinéa 2, de la loi du 23 octobre 2008 ne fait pas l’unanimité au sein de la Commission juridique. Une suite logique du raisonnement du Gouvernement aboutirait en effet à faire de la Chambre des Députés un prisonnier de l’article 9 de la loi précitée. En d’autres termes, la Chambre des Députés, après avoir été saisie par le Gouvernement d’une proposition de naturalisation, aurait la faculté, ou bien de suivre le Gouvernement, ou bien de rejeter ladite proposition. 

Il convient cependant de rappeler «le rôle central de la Chambre des Députés dans les affaires institutionnelles et politiques du pays»
 et «la prééminence réelle du Parlement face aux autres pouvoirs dans le jeu institutionnel»
. L’adoption du projet de loi «[…] équivaut dès lors à l’émanation d’un acte souverain posé par la Chambre des Députés en tant qu’organe institutionnel»
. 

Le législateur agit de la sorte par le biais d’une loi spéciale venant déroger à une loi générale suivant la locution latine «specialia generalibus derogant»
. Cette loi trouve son fondement dans l’article 9, alinéa 1er de la Constitution luxembourgeoise.

b. Les limites à l’action de la Chambre des Députés: le principe de l’égalité devant la loi

Même si la Chambre des Députés incarne le premier pouvoir dans l’Etat, son action doit évidemment respecter les dispositions de la Constitution et les principes généraux du droit, parmi lesquels figure notamment le principe de l’égalité devant la loi.

Malgré sa formulation, ce principe fondamental inscrit à l’article 10bis, paragraphe 1er de la Constitution luxembourgeoise vise aussi bien les Luxembourgeois que les non-Luxembourgeois
. 

A s’en tenir à cette définition juridique du principe de l’égalité devant la loi, l’adoption d’une loi spéciale pose dès lors problème. La Cour Constitutionnelle luxembourgeoise admet cependant que «le législateur peut, sans violer le principe constitutionnel de l’égalité, soumettre certaines catégories de personnes à des régimes légaux différents à condition que la différence instituée procède de disparités objectives, qu’elle soit rationnellement justifiée, adéquate et proportionnée au but.»

La situation de Madame la Comtesse Stéphanie de Lannoy diffère de celle de tout autre résident non-luxembourgeois. 

En effet, la Comtesse deviendra l’épouse du Grand-Duc Héritier Guillaume. 

En cette qualité - et même si notre Constitution ne lui réserve pas un rôle institutionnel - elle sera de facto amenée à représenter le Grand-Duché de Luxembourg aux côtés du futur Chef de l’Etat. 

En plus, sa position future de membre exposé de la maison souveraine, l’emmènera à accomplir des tâches représentatives dans les domaines les plus divers tels que l’aide et l’assistance sociale, la culture, la philanthropie.

c. Conclusion

Il ne fait donc pas de doute que Madame la Comtesse Stéphanie de Lannoy se trouve dans une situation qui n’est pas comparable aux autres résidents non-luxembourgeois candidats à la nationalité.

L’acquisition de la nationalité luxembourgeoise ne saurait d’ailleurs être interprétée comme une marque d’allégeance de Madame la Comtesse Stéphanie de Lannoy au Souverain. Elle sera davantage un moyen d’identification de sa personne avec son futur rôle d’épouse du Grand-Duc Héritier et le peuple luxembourgeois. 

La Commission juridique est encore d’avis que la naturalisation sera, pour la Comtesse de Lannoy, un appui pour assumer pleinement ses nouvelles tâches dans l’intérêt national.
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